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ANNEXE V 
Collaboration entre l’UNICEF et le PAM dans le secteur de l’éducation de base au 
Burkina Faso. 

 

Les représentants de l’UNICEF et du PAM au Burkina Faso ont signé en 2003 une lettre 
d’accord qui a constitué la base de la collaboration entre les deux institutions dans le secteur 
de l’éducation de base. 

A l’heure actuelle, les écoles qui bénéficient de l’assistance de l’UNICEF reçoivent également 
une aide alimentaire du PAM. L’UNICEF fournit une assistance (approvisionnement en eau 
potable, aménagement de latrines et distribution de matériels pédagogiques) à plus de 
60 pour cent des écoles appuyées par le PAM. 

Cette collaboration doit être poursuivie et renforcée pendant le nouveau cycle (2006–2010). 
Bien que cela ne soit pas expressément stipulé, l’UNICEF et le PAM ont l’intention, dans le 
cadre des deux nouveaux programmes de pays, de programmer ensemble des activités dans 
les secteurs de l’éducation, de la santé et de la nutrition, en mettant particulièrement l’accent 
sur la mise en œuvre ciblée et le suivi et l’évaluation conjoints de L’initiative des 
Nations Unies pour l’éducation des filles. 

Outre l’UNICEF, le FNUAP, les Volontaires des Nations Unies (VNU), l’UNESCO, la 
Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour les établissements humains 
(HABITAT) participeront aux activités entreprises dans le secteur de l’éducation de base. 
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